Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15882 du role 
Inscrit le 20 janvier 2003 


Audience publique du 14 iuillet 2003 


Recours forme par Monsieur ... 

contre 1) une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 2) un 
bulletin de l’impot sur le revenu emis par le bureau d’imposition Luxembourg 3, 

ainsi 3) qu’un releve de compte 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete introductive d’instance inscrite sous le numero 15882 du role et deposee 
au greffe du tribunal administratif en date du 20 janvier 2003 par Monsieur ..., ..., demeurant 
a L-..., dirigee contre la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
du 16 octobre 2002, declarant irrecevable sa reclamation du 11 octobre 2001 pour absence de 
bulletin d’imposition lui notifie a la base concemant l’annee d’imposition 1999, ainsi que 
contre le bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1999 emis le 9 aout 2001 a l’encontre de 
son epouse ..., de meme que contre le decompte du meme jour ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 22 avril 2003 ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment la decision directoriale deferee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications orales, 
de meme que Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en ses plaidoiries a 
1’ audience publique du 2 juillet 2003. 


Monsieur ..., originaire d’Allemagne, est venu s’installer au Grand-Duche de 
Luxembourg en raison de son accession au poste de fonctionnaire a la Cour des Comptes 
Europeennes depuis le 8 mai 1989. 

Les epoux ... et ... ont contracts mariage pardevant l’officier de l’etat civil de la 
commune de ... en date du 9 septembre 1999. 

En date du 9 aout 2001, le bureau d’imposition Luxembourg 3 emit un bulletin 
d’impot sur le revenu pour l’annee 1999 adresse a « Madame ...», sous le seul numero fiscal 
de cette demiere. 

En date du 11 octobre 2001, Monsieur ... a introduit une reclamation a l’encontre du 
bulletin d’impot sur le revenu precite adresse a son epouse. Cette reclamation a ete toisee par 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le 





directeur », du 16 octobre 2002 (n° Cl 1184 du role) qui la declara irrecevable pour defaut de 
grief dans le chef du reclamant. 

Par requete introductive d’ instance deposee en date du 20 janvier 2003, Monsieur ... a 
formule un recours contentieux dirige a la fois contre la decision directoriale precitee du 16 
octobre 2002 lui notifiee le 21 octobre suivant, ainsi que contre le bulletin d’impot precite du 
9 aout 2001, de meme que contre le decompte du meme jour adresse a son epouse. 

A travers la requete introductive d’instance, Monsieur ... sollicite, dans la mesure du 
possible, 1’ usage de la langue allemande en tant que langue de procedure. 

L’ obligation de repondre dans la langue choisie par le requerant ne vise que les 
administrations et non pas les autorites juridictionnelles devant lesquelles s’ applique le seul 
principe de la liberte dans le choix de la langue. Le tribunal est libre de faire usage de la 
langue fran§aise qui est employee traditionnellement en matiere de redaction des actes de 
procedure, et notamment des jugements (cf. trib. adm. 28 octobre 1998, Bertrand, n° 9569 du 
role, Pas. adm. 2002, V° Langues, n° 2, p. 385). Pour des raisons de Constance et de continuity 
dans les applications et formulations jurisprudentielles le tribunal a choisi le fran§ais comme 
langue de redaction du present jugement. 

Si a travers son recours le demandeur sollicite en substance l’imposition collective 
avec son epouse, le delegue du Gouvernement conclut au rejet du recours en reprenant 
l’argumentaire deploye par le directeur dans sa decision deferee consistant dans 1’ absence de 
bulletin d’ imposition dans le chef du demandeur pour l’annee d’ imposition 1999 en question. 
Dans la mesure oil le bulletin notifie a Madame ... resterait sans effet a l’egard du demandeur, 
celui-ci ne disposerait d’aucune voie de recours y relativement. 

Quant a la recevabilite du recours 

Le recours en reformation est recevable pour avoir ete introduit suivant les formes et 
delai prevus par la loi en tant que forme par Monsieur ... a l’encontre de la decision 
directoriale deferee, dont il est le destinataire. 

Si le recours est recevable en tant que dirige contre la decision directoriale deferee, il 
est cependant irrecevable en tant que dirige contre l’acte d’imposition a sa base, aucun recours 
contentieux n’etant ouvert par la loi dans l’hypothese ou le directeur a toise une reclamation 
afferente du demandeur, hypothese verifiee en l’espece. 

Abstraction faite que le decompte du 9 aout 2001 egalement defere, a ete adresse a la 
seule epouse du demandeur, le recours dirige contre pared decompte est en toute occurrence 
irrecevable, celui-ci ne constituant ni un bulletin au sens du paragraphe 228 AO, ni une autre 
decision au sens du paragraphe 237 AO (cf. trib. adm. 17 janvier 2002, n° 12496 du role, non 
encore publie). 


Quant au fond 

Il est constant que le bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1999 a ete adresse a 
Madame ... seule, sous l’indication de son seul numero fiscal. Dans la mesure ou le bulletin 


2 



d’imposition en question n’a ete ni adresse, ni a fortiori notifie dans les formes legates a 
Monsieur c’est a juste titre que le directeur a retenu l’irrecevabilite de la reclamation lui 
presentee sur base respectivement des paragraphes 91 et 246, alinea 2 de la loi generate des 
impots, dite Abgabenorclnung « AO ». 

Par voie de consequence, le recours est a declarer non fonde en tant que dirige contre 
la decision directoriale deferee, pour absence a sa base de bulletin d’imposition faisant 
directement grief dans le chef du demandeur, etant entendu que les questions soulevees au 
fond par le demandeur sont analysees mutatis mutandis dans le cadre d’un jugement de ce 
jour toisant le recours introduit par Madame ..., epouse ... sous le numero 15883 du role 
contre une decision du directeur ayant declare non fondee sa reclamation dirigee contre le 
bulletin previse du 9 aout 2001 lui notifie. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

declare le recours irrrecevable en tant que dirige contre les bulletin d’imposition et 
decompte deferes, 

le declare recevable pour le surplus, 

au fond le dit non justifie, 

partant en deboute, 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 14 juillet 2003 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

M. Schroeder, juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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